
17.019 – LOI SUR LES MARCHÉS PUBLICS. RÉVISION TOTALE 

RECOMMANDATIONS À L’ATTENTION DE LA CER-S 

 

Alliance pour des marchés publics progressistes 

Effingerstrasse 1   Case postale   3001 Berne   +41 31 970 08 88   info@afoeb.ch   www.afoeb-ampp.ch 1 / 2 

 

Décision du Conseil national, du 13.6.18 Proposition de l’AMPP à la CER-S Recommandation de l’AMPP 

Art. 12 – Respect des dispositions relatives à la 

protection des travailleurs, des conditions de 

travail et de l’égalité salariale entre femmes et 

hommes 

 
1 … et les conditions de travail en vigueur au lieu où 

la prestation est fournie, les obligations en matière 

d’annonce et d’autorisation mentionnées dans la loi 

du 17 juin 2005 sur le travail au noir (LTN) ainsi que 

les dispositions relatives à l’égalité de traitement 

salarial entre femmes et hommes. 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
Le respect du principe du lieu d’exécution permet de maintenir 
l’efficacité des contrats collectifs de travail régionaux. 
 
Cette proposition majoritaire a été clairement adoptée au Conseil 
national par 192 voix contre 2. 

Art. 13 – Récusation  

 

 

 
4(nouveau) En cas d’organisation de concours 

d’études, de concours portant sur les études et la 

réalisation ou en cas d’attribution de mandats 

d’études parallèles, l’adjudicateur peut définir dans 

l’appel d’offres que les soumissionnaires dont le 

rapport à l’égard d’un membre de jury justifie une 

récusation sont exclus de la procédure. 

Soumettre la proposition à la commission. 
 
Lors de concours de projets et de mandats d’études axés sur la 
recherche de solutions, la composition du comité d’experts a une 
influence considérable sur les offres. Ainsi, il ne sera possible de 
trouver des soumissionnaires compétents que si le jury dispose de 
l’expertise requise. Or dans la pratique, ces experts sont rares. Aussi 
une obligation de récusation est-elle disproportionnée, car elle 
complique voire rend impossibles de telles procédures d’adjudication. 
Dans ce cas, le prestataire doit être exclu. 
 
La proposition correspond à la minorité I Bertschy, qui a été rejetée 
avec 108 voix contre 81 (1 abstention) au Conseil national. Cependant, 
l’approbation était plus élevée que celle de la minorité Pardini. 

Art. 14 – Préimplication 

 
3 Une étude de marché par l’adjudicateur 

préalablement à l’appel d’offres n’entraîne pas la 

préimplication des soumissionnaires mandatés. 

L’adjudicateur publie les résultats de l’étude de 

marché dans les documents d’appel d’offres. 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
La formulation garantit que des soumissionnaires ne retirent aucun 
avantage concurrentiel d’études de marchés en amont. 
 
Cette proposition majoritaire a été adoptée au Conseil national avec 
142 voix contre 50. 

Art. 24 – Dialogue 

 
1 Lors d’une procédure d’adjudication ouverte ou 

sélective portant sur un marché complexe, sur des 

prestations intellectuelles ou des prestations 

innovantes, l’adjudicateur peut engager avec les 

soumissionnaires un dialogue… 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
En raison de l’effet de levier des prestations intellectuelles sur la mise 
en œuvre d’un projet global, la mention expresse de ces prestations se 
justifie aussi dans le cadre de l’application du dialogue. 
 
Cette proposition majoritaire a été adoptée au Conseil national sans 
contre-proposition. 

Art. 29 – Critères d’adjudication 

 
1 ... Outre le prix et la qualité de la prestation, il 

prend notamment en considération des critères tels 

que l’adéquation, les délais, la valeur technique, la 

rentabilité, les coûts du cycle de vie, l’esthétique, le 

développement durable, la plausibilité de l’offre, la 

fiabilité du prix, la créativité, ... 

 

 

 

Approbation de la décision du Conseil national. 
 
Contrairement à la proposition du Conseil fédéral, la qualité doit avoir la 
même importance que le prix. Cela favorise une concurrence réelle 
entre les prix et les performances. La possibilité d’un contrôle de 
plausibilité de l’offre fournit au mandant un instrument efficace pour 
exclure objectivement les offres inappropriées au sens de l’art. 44, al. 2, 
let. c, P-LMP. 
 
Cette proposition majoritaire a été clairement adoptée par le Conseil 
national avec 194 voix contre 22 (5 abstentions). 

Art. 35 – Contenu de l’appel d’offres 

 

v.(nouveau) les soumissionnaires préimpliqués et 

admis à la procédure. 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
L’annonce des soumissionnaires présélectionnés garantit la 
transparence de la procédure d’attribution. 
 
La proposition majoritaire a été adoptée au Conseil national sans 
contre-proposition. 

Art. 37 – Ouverture des offres 

 

 
⁴(nouveau) Immédiatement après l’ouverture des 

offres, le procès-verbal est envoyé à tous les 

soumissionnaires qui le demandent. 

Soumettre la proposition à la commission. 

 
Le projet de l’AIMP prévoit également un droit de notification identique. 
Dans l’intérêt de la transparence et de l’harmonisation entre la 
Confédération et les cantons, un tel droit est cependant souhaitable. 
 
La proposition correspond à la minorité Pardini, qui a été rejetée par le 
Conseil national avec 136 voix contre 57. 
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Décision du Conseil national, du 13.6.18 Proposition de l’AMPP à la CER-S Recommandation de l’AMPP 

Art. 38 – Examen des offres 

 
3 L’adjudicateur qui reçoit une offre dont le prix est 

anormalement bas par rapport aux prix des autres 

offres doit demander des renseignements utiles au 

soumissionnaire afin de s’assurer que les conditions 

de participation sont remplies et que les autres 

exigences de l’appel d’offres ont été comprises. 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
La décision du Conseil national correspond à la proposition minoritaire 
Schneeberger. L’examen obligatoire des offres à bas prix – par 
analogie à l’art. 69, al. 1, UE/2014/24 – empêche que des autorités 
adjudicatrices puissent omettre de procéder à des clarifications 
éventuellement nécessaires pour leur seul profit. La proposition 
majoritaire avait en plus demandé un critère pouvant être objectivé pour 
déterminer une offre à prix bas. 
 
Le Conseil national a pris une décision très serrée avec 94 voix contre 
97 en faveur de la minorité Schneeberger. 

Art. 40 – Evaluation des offres 

 
2 Lorsque l’examen et l’évaluation approfondis des 

offres exigent des moyens considérables et à 

condition de l’avoir annoncé dans l’appel d’offres, 

l’adjudicateur peut soumettre toutes les offres à un 

premier examen sur la base des documents remis et 

les classer. Il choisit ensuite si possible les trois offres 

les mieux classées et les soumet à un examen et à une 

évaluation détaillés. 

 

 

2… Biffer 

Soumettre la proposition à la commission. 
 
L’examen complet de seulement trois offres contredit le principe de 
l’égalité de traitement. Le service adjudicateur doit sinon opter pour une 
procédure sélective. 
 
Le Conseil national a rejeté cette proposition majoritaire de façon 
relativement étroite avec 88 voix contre 99 (1 abstention) en faveur de 
la minorité Aeschi. 
 

Art. 41 – Adjudication 

 
1 Le marché est adjugé au soumissionnaire ayant 

présenté l’offre la plus avantageuse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 Les prestations largement standardisées peuvent être 

adjugées sur la base du seul critère du prix le plus bas. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 Lors de la pondération des critères d’adjudication, 

le prix de la prestation doit être fixé en fonction de 

la complexité de l’objet du marché. Les prestations 

largement standardisées peuvent être adjugées sur 

la base du seul critère du prix le plus bas. Lors d’un 

marché complexe et de prestations non 

standardisées ou innovantes, il peut être renoncé au 

critère d’adjudication du prix. 

Al. 1 : Approbation de la décision du Conseil national. 
 
Le terme allemand «günstig» n’a pas la même signification que les 
termes français «avantageux» ou anglais «advantageous» – raison 
pour laquelle il a toujours fallu insister dans la pratique sur le fait que 
«günstig» n’est pas immédiatement synonyme de «billig» (bon marché). 
Le terme «vorteilhaftest» (la plus avantageuse) sous-entend clairement 
le meilleur rapport prix-prestation. La nuance par rapport à l’accord de 
l’OMC est donc purement formelle. 
 
Le Conseil national a clairement adopté cette proposition majoritaire 
avec 159 voix contre 25 (2 abstentions). 
 
Al. 2 : Soumettre la proposition à la commission. 
 
Selon la minorité II Müller, un degré de complexité croissant complique, 
voire rend impossible la comparabilité du prix des offres. De même que 
le prix peut valoir à titre de critère d’attribution déterminant pour des 
objets de marché standardisés, de même la qualité doit pouvoir, à 
l’inverse, être retenue comme critère exclusif d’évaluation pour des 
prestations complexes. 
 
Le Conseil national a rejeté la minorité II Müller avec 144 voix contre 36 
(4 abstentions). 

Art. 49 – Conservation des documents 

 
3… Biffer 

 Approbation de la décision du Conseil national. 
 
Dans l’intérêt de la transparence, les documents d’adjudication ne 
doivent pas être soumis de principe à la confidentialité. 
 
La proposition majoritaire a été adoptée au Conseil national sans 
contre-proposition. 

Art. 59 – Droit de regard Biffer Soumettre la proposition à la commission. 
 
L’ensemble de l’article viole le principe selon lequel les contrats conclus 
doivent être respectés et contredit le principe juridique fondamental de 
l’égalité de traitement. 
 
La suppression a été soumise par la proposition Grunder et rejetée par 

le Conseil national de façon relativement étroite avec 104 voix contre 
80. 

 

Prioritaire 

 

Sans mention, l’AMPP recommande l’approbation du projet du Conseil fédéral. 


